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Annexe: 1

Position aéronautique européenne commune
pour la

Conférence mondiale des radiocommunications 2003
de l'Union internationale des télécommunications
Synthèse

L'Europe est tributaire de l'allocation d'un spectre de fréquences spécifiques pour étayer le développement de la capacité de son trafic aérien dans les meilleures conditions d'efficacité et de sécurité et mettre en œuvre les technologies requises pour faire face à la croissance future dans ce domaine. 
Chaque aéronef comporte entre 10 et 22 systèmes qui nécessitent des fréquences "dédiées", par exemple, pour permettre un atterrissage dans de mauvaises conditions atmosphériques ou par faible visibilité.  Ces fréquences doivent être protégées contre le brouillage pour assurer la fourniture des services liés à la sécurité de la vie humaine et garantir l'intégrité de l'ensemble des opérations aéronautiques.

Toutefois, les fréquences ne sont disponibles qu'en nombre limité, et d'autres secteurs de l'économie ont de sérieux motifs commerciaux pour tenter d'accaparer le spectre alloué à l'aéronautique ou d'en obtenir une partie en partage.  Un tel partage n'est envisageable que s'il n'en résulte aucune interférence avec les services aéronautiques opérant dans les mêmes bandes de fréquences.
L'attribution des fréquences radioélectriques, notamment celles de l'aviation, est négociée entre les États dans le contexte des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR), dont la prochaine se tiendra en juin 2003. Il est dans l'intérêt de la communauté aéronautique de définir clairement et fermement ses besoins pour l'avenir.

Initiative européenne

EUROCONTROL a mis en place un Groupe de consultation sur la gestion du spectre et des fréquences (SFCG), chargé d'arrêter une position aéronautique européenne commune. Ladite position a été élaborée en étroite concertation avec les États membres, l'OACI, les organisations de l'aviation civile, l'OTAN, la Commission européenne et la Conférence européenne des administrations des Postes et Télécommunications (CEPT). 
Le Groupe a axé ses travaux sur la CMR 2003, tout en soulignant la nécessité d'un réexamen du spectre des fréquences, réexamen qui devrait, selon lui, figurer à l'ordre du jour de la CMR 2007.

La CMR 2003 doit aborder un certain nombre de questions qui revêtent une importance particulière pour l'aviation européenne.

CMR 2003

Maintenir les attributions actuelles pour les systèmes d'atterrissage hyperfréquences (MLS)

(5 091 - 5 150 MHz)
Les attributions à l'aviation dans cette bande de fréquences ne sont pas pleinement exploitées du fait que la mise en œuvre des services MLS ne s'est pas effectuée au rythme attendu.
Les stratégies de navigation de l'OACI et de la CEAC font état de la nécessité de maintenir les performances par faible visibilité (CAT II/III) au minimum à leur niveau actuel. L'introduction du MLS, système normalisé OACI, est recommandée pour les approches de précision.
Bien que l'utilisation de signaux de navigation par satellite (GNSS) puisse être retenue comme solution pour l'avenir, la priorité absolue doit être donnée au maintien des niveaux de sécurité et de disponibilité des systèmes actuels.  Les aéroports européens sont parmi les plus engorgés du monde, en termes de trafic, et connaissent de surcroît les niveaux les plus élevés de conditions météorologiques défavorables.  La mise en œuvre du MLS s'impose pour sécuriser l'écoulement de ce trafic, le GNSS étant envisagé en tant que complément.
Protéger les radars météorologiques embarqués contre le brouillage

(Bande 5 GHz)

La plupart des administrations de l'aéronautique en Europe imposent l'emport de radars météorologiques fonctionnant dans cette bande de fréquences.  Étant donné les très sérieuses implications sur le plan de la sécurité, aucune diminution des performances de ces systèmes ne peut être tolérée.
Dans le même temps, la bande de fréquences en question est également utilisée par d'autres services, extra-aéronautiques, comme le service fixe par satellite, et devrait également l'être par les réseaux radio locaux (RLAN).

Toute utilisation partagée de cette bande doit être harmonisée de sorte que les services précités ne perturbent en aucune manière le fonctionnement des systèmes aéronautiques.

Protéger le dispositif de mesure de la distance (DME)

(1 164 - 1 215 MHz) 
La CMR 2000 a décidé d'instaurer un partage de la bande de fréquences entre le GNSS et le dispositif d'aide radio à la navigation DME.  Le secteur aéronautique européen souscrit à cette mesure au motif que le GNSS jouera un rôle stratégique dans l'amélioration de la gestion du trafic aérien.

La condition d'un tel partage doit être que la puissance reçue des satellites n'interfère pas avec le fonctionnement opérationnel du DME.

Protéger le radar primaire

(1 215 - 1 300 MHz)
Cette bande de fréquences est utilisée pour le radar primaire à longue portée, notamment le radar ATC de route, et un pays européen au moins y a recours pour la surveillance aéroportuaire. 
Ces services de sécurité doivent être à l'épreuve du brouillage. 
Les transmissions de navigation par satellite pourraient altérer les performances de ces radars, qui verraient alors leur portée opérationnelle réduite. Des formules acceptables doivent être trouvées pour permettre aux signaux radar et satellite de coexister.
Autoriser l'attribution de nouveaux services aéronautiques

(108 - 118 MHz)
Cette bande de fréquences est actuellement réservée aux systèmes de navigation.

Le secteur aéronautique européen est favorable à une modification du Règlement des radiocommunications visant à ouvrir ladite bande aux systèmes normalisés OACI qui appuient les fonctions de navigation et de surveillance via une liaison de données.

Ordre du jour du CMR 2007 - Spectre aéronautique pour l'avenir

L'aviation doit évaluer sans tarder ses besoins actuels et futurs en matière de fréquences. Une partie des attributions au secteur aéronautique doit servir à étayer la mise en œuvre de technologies futures qui renforceront la sécurité, la sûreté et la capacité du trafic aérien.  
Il importe que ce point figure à l'ordre du jour de la CMR 2007 qui sera arrêté en juin 2003.

	Position aéronautique européenne commune

pour la

Conférence mondiale des radiocommunications 2003
de l'Union internationale des télécommunications



Introduction
L'aviation doit pouvoir disposer d'un spectre de radiofréquences à l'épreuve du brouillage pour fonctionner dans les meilleures conditions de sécurité et mettre en œuvre des technologies futures, davantage axées sur l'utilisation de systèmes spatiaux.  L'aéronautique européenne est confrontée à la nécessité de renforcer la capacité, la flexibilité et la sécurité de son dispositif de gestion du trafic (ATM) pour faire face à l'augmentation prévue du nombre des vols.
Bien que l'aviation fasse l'objet de l'attribution d'un spectre spécifique, ces bandes de fréquences n'en constituent pas moins une ressource limitée, que d'autres secteurs de l'économie souhaiteraient reprendre à leur compte ou partager.  Un tel développement pourrait avoir des incidences sur la sécurité et l'intégrité des systèmes aéronautiques.
L'attribution des fréquences est décidée par les États dans le cadre des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR), dont la prochaine se tiendra en juin 2003. Il importe que les vues du secteur aéronautique soient dûment prises en considération dans le contexte de ces travaux, et l'Europe a entrepris de coordonner sa position à cette fin.

La position aéronautique européenne commune (PAEC) a été définie en étroite concertation avec les États membres, l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et l'OTAN.  Les Annexes A et B présentent, respectivement, les résultats d'une analyse comparative de haut niveau entre la PAEC et la position de l'OACI ainsi que la position préliminaire de l'OTAN. 
On trouvera ci-après une brève énumération des points de l'ordre du jour de la CMR 2003 qui revêtent une importance particulière pour l'aviation européenne. 
Service de radionavigation aéronautique (ARNS), en ce compris le système d'atterrissage hyperfréquences (MLS), dans la bande 5 091 - 5 150 MHz (point 1.4)

Protéger l'utilisation de la bande 5 091 - 5 150 MHz en prévision du déploiement futur de l'ARNS.

Service de radionavigation aéronautique (ARNS) dans la bande 5 105 – 5 750 MHz (point 1.5)

Protéger les fréquences allouées à l'ARNS contre toute nouvelle attribution. Appuyer la mise en œuvre de nouveaux systèmes aéroportuaires de guidage et de contrôle des mouvements au sol.

Service de radionavigation par satellite (RNSS) exploité conjointement avec des applications aéronautiques (point 1.15)

Protéger la bande du dispositif de mesure de la distance (DME) en appliquant le mécanisme de pfd cumulative à la valeur convenue à l'échelle de l'aviation internationale. Prévenir tout risque inacceptable pour le fonctionnement des radars ATC.
Attribution de fréquences à de nouveaux services aéronautiques dans la bande 108 – 188 MHz (point 1.28)

Ménager des fréquences pour les liaisons de données desservant des applications de navigation aérienne.

Examen des besoins nouveaux de l'aviation pour la CMR 2007 (point 7.2)

Définir les besoins futurs de l'aviation pour accroître la capacité de l'infrastructure ATM.

1.  TENEUR DU PRÉSENT DOCUMENT

La Section 2 souligne l'importance que revêt l'obtention d'un spectre de radiofréquences adéquat pour appuyer les stratégies CNS/ATM de l'OACI dans le monde, en particulier la Stratégie ATM européenne pour les années 2000+.  Cette dernière est coordonnée par EUROCONTROL pour le compte de la Conférence européenne de l'aviation civile (CEAC), instance au sein de laquelle les ministres des Transports de 38 pays européens se réunissent pour arrêter des politiques communes.  La Section 3 présente les vues du secteur aéronautique, pour examen et prise en considération dans les décisions de la CMR 2003 de l'UIT. La Section 4 fournit une liste des sigles et abréviations utilisés. La présentation des sujets respecte la séquence des points de l'ordre du jour de la CMR.
2.
BESOINS DE L'AVIATION EUROPÉENNE EN MATIÈRE DE RADIOFRÉQUENCES

La Stratégie ATM pour les années 2000+ définit, dans le cadre d'une approche globale fondée sur le concept "porte à porte", les principaux développements que devra connaître la gestion du trafic aérien au cours de la période allant de 2000 à 2015. Le défi à relever consiste à dégager un surcroît de capacité pour répondre à la demande tout en diminuant les coûts unitaires, et à renforcer dans le même temps les niveaux de sécurité. Les nouvelles technologies et procédures seront fréquemment axées sur l'exploitation de systèmes spatiaux utilisant des radiofréquences aéronautiques. La mise en œuvre, effective ou prévue, de services extra-aéronautiques dans les bandes de fréquences aéronautiques pourrait altérer l'intégrité des systèmes de sécurité et empêcher un développement de la capacité suffisant pour répondre à la demande future et mener à bien la Stratégie ATM européenne. 
En raison des contraintes auxquelles elle est soumise en termes de sécurité et d'harmonisation à l'échelle planétaire, l'aviation requiert une stabilité à long terme pour développer et mettre en œuvre des technologies nouvelles.  Ces technologies, et les systèmes qui leur sont associés, doivent être approuvés et adoptés au plan mondial par l'OACI, pour être, in fine, certifiés par les autorités nationales de l'aviation. En règle générale, le délai requis pour mener un projet du stade de la conception et de l'attribution des fréquences à l'emport effectif par les aéronefs concernés est supérieur à 15 ans.  D'autres utilisateurs du spectre ne sont pas soumis à de telles contraintes et peuvent exploiter pour ainsi dire immédiatement toutes nouvelles fréquences qui leur sont attribuées. 

La CMR doit prendre en considération l'ensemble des besoins en matière de fréquences, tant ceux des marchés purement commerciaux que ceux des prestataires de services liés à la sécurité de la vie humaine, comme l'aviation.  Si les besoins de l'aviation sont, pour l'essentiel, liés à la sécurité de la vie humaine, un certain nombre d'entre eux revêtent cependant un caractère commercial.  Le secteur aéronautique européen doit veiller à ce que les orientations et opinions formulées dans la Section 3 trouvent leur écho dans les décisions finales de la CMR. 
3.
POINTS DE L'ORDRE DU JOUR DE LA CMR 2003 DE L'UIT

Le présent document se limite aux points de l'ordre du jour de la CMR 2003 qui présentent un intérêt particulier pour l'aviation.  Par ailleurs, la PAEC reconnait la position de l'OACI sur les points 1.1, 1.3, 1.6, 1.8, 1.9, 1.11, 1.14, 1.16, 1.17, 1.20,1.22, 1.31, 2 et 4, de sorte qu'elle n'en fait pas mention dans ces pages.
Les autres points de l'ordre du jour se présentent comme suit:
3.1
POINT 1.4 DE L'ORDRE DU JOUR

Examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091 - 5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG), et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091 - 5 150 MHz.

3.1.1.  Introduction
La Résolution 114 (CMR-95) appelle à un réexamen des attributions de fréquences au service de radionavigation aéronautique (ARNS) et au service fixe par satellite (FSS), ainsi que du fonctionnement de ces derniers, dans la bande 5 091 – 5 150 MHz. La bande 5 000 – 5 150 MHz, à laquelle a été accordée un statut ARNS primaire, a été réservée pour le déploiement du système d'atterrissage hyperfréquences (MLS), conformément aux dispositions du renvoi 5.444. Le renvoi 5.444A autorise l'emploi de la bande 5 091 – 5 150 MHz par le service fixe par satellite à titre primaire jusqu'au 1er janvier 2010, après quoi l'attribution au service fixe par satellite redeviendra secondaire.
3.1.2.  Politique aéronautique européenne

Les stratégies de navigation de l'OACI et de la CEAC font état de la nécessité de maintenir et garantir les performances par faible visibilité (approches et départs de précision de CAT I/II/III) au minimum à leur niveau actuel. Aujourd'hui, le MLS est le seul système normalisé OACI (hormis le système d'atterrissage aux instruments (ILS)) qui permette d'atteindre ce niveau. La mise en œuvre du MLS est recommandée pour les approches de précision aux endroits où elle se justifie sur le plan opérationnel et où elle est économiquement avantageuse, afin de compenser la dégradation potentielle de la qualité du signal ILS ainsi que les limitations d'emploi de l'ILS en conditions tous temps. 
Les aéroports européens sont parmi les plus engorgés du monde, en termes de trafic, et connaissent de surcroît les niveaux les plus élevés de conditions météorologiques défavorables. Il est donc impératif de pourvoir à un déploiement adéquat du MLS, tout en poursuivant les travaux de validation du concept de complément GNSS en tant que solution de remplacement intégrale ou partielle. Plusieurs États européens se sont déjà engagés, en concertation avec des exploitants d'aéronefs, à déployer le MLS, les équipements correspondants étant en cours de fabrication et d'installation.
Les besoins futurs en fréquences du MLS sont incertains en ce qui concerne les services que le complément GNSS pourrait offrir. À cela s'ajoutent les besoins liés aux nouvelles applications aéronautiques, comme les communications en large bande et les applications de guidage et de contrôle aux aéroports. Ces nouvelles applications fourniront davantage d'informations aux équipages, ce qui aura pour effet de réduire le nombre des incursions sur piste. L'année 2008 (citée dans le renvoi 5.444A) doit être conservée comme échéance à partir de laquelle le FSS ne fera plus l'objet d'attributions dans la bande ARNS, étant donnée que cela devrait coïncider avec le déploiement croissant des applications ARNS actuelles et futures. En conclusion, le mécanisme d'attribution harmonisée à l'échelle mondiale des fréquences de la bande 5 091 – 5 150 MHz à l'usage de l'ARNS, tel que décrit dans le renvoi 5.444A, doit être maintenu.
3.1.3. Position aéronautique européenne commune

Conserver la bande de fréquences 5 091 – 5 150 MHz pour les applications ARNS actuelles et futures.

3.2
POINT 1.5 DE L'ORDRE DU JOUR

Examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R.

3.2.1
Introduction
La bande 5 350 – 5 470 MHz du service de radionavigation aéronautique (ARNS) est utilisée pour les systèmes radar aéroportés servant à la détection des conditions météorologiques défavorables; ces radars fournissent des informations importantes pour la sécurité des vols. L'ARNS et le FSS partagent le même statut primaire en matière d'attribution de fréquences dans la bande 5 150 – 5 250 MHz. Une initiative extra-européenne a été lancée, qui vise à développer des systèmes aéroportuaires en réseau dans la bande 5 GHz pour le guidage et le contrôle des mouvements au sol. 
Politique aéronautique européenne

La plupart des administrations de l'aéronautique en Europe imposent l'emport de radars météorologiques. Étant donné l'importance critique de ces systèmes sur le plan de la sécurité, aucune diminution des performances ne peut être tolérée.  Les autres systèmes extra-aéronautiques qui opèrent dans la même bande ne peuvent causer de brouillage et doivent satisfaire aux recommandations pertinentes de l'UIT-R. Le service de radiolocalisation doit également accepter le brouillage provenant de l'ARNS sans possibilité de protection. 
La nécessité à laquelle sont confrontés les aéroports d'augmenter leur capacité de prise en charge engendre un risque accru de collision au sol et rend d'autant plus crucial l'exercice du contrôle et de la séparation. Le recours à des systèmes faisant intervenir des technologies nouvelles pour renforcer la sécurité des mouvements est envisagé et donne actuellement lieu à des études. Ces nouveaux systèmes pourraient utiliser la partie de la bande 5 GHz identifiée par l'aviation (la portion 5 091 – 5 150 MHz constituant une autre option).
Position aéronautique européenne commune

Accepter le relèvement du service de radiolocalisation pour lui conférer le statut primaire dans la bande 5 350 – 5 470 MHz, à la condition expresse qu'il ne cause aucun brouillage au service ARNS exploité dans cette bande conformément au 5.449, et qu'il n'exige aucune protection contre l'ARNS, ainsi qu'il en a été convenu entre les administrations compte tenu des recommandations pertinentes de l'UIT-R.
3.3
 POINT 1.15 DE L'ORDRE DU JOUR

Examiner les résultats des études concernant le service de radionavigation par satellite (RNSS), conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000).

3.3.1 Introduction
La CMR 2000 a décidé d'attribuer de nouvelles fréquences au RNSS dans la bande 1 164 - 1 215 MHz, utilisée par le DME, ainsi que dans la bande radar 1 260 – 1 300 MHz.  Deux systèmes RNSS étaient visés: le système GPS, avec la nouvelle fréquence L5 dans la bande du DME, et le système Galileo, qui possède des éléments dans les deux bandes. Une précédente CMR avait autorisé des attributions au RNSS dans la bande adjacente 1 251 – 1 260 MHz, utilisée par la fréquence L2 du GPS. Les attributions au RNSS dans la bande 1 164 - 1 215 MHz correspondent à des éléments du système GNSS, appellation OACI désignant un système RNSS spécifié et reconnu en vue de son utilisation dans l'aviation internationale. Ces attributions ont reçu le soutien de l'aviation européenne, la CMR 2000 ayant par ailleurs conclu à la nécessité d'études complémentaires visant à s'assurer que lesdites attributions n'interféreront pas avec des attributions aéronautiques existantes. La Résolution 605 (CMR-2000) porte sur l'étude des incidences du RNSS (espace vers Terre) dans la bande 1 164 – 1 215 MHz (voir 5.328A). La Résolution 606 concerne la bande 1 215 - 1 300 MHz utilisée par le radar de surveillance.

Politique aéronautique européenne

Utilisation de la bande ARNS ( 1 164 – 1 215 MHz)

La Stratégie de navigation de la CEAC, telle qu'adoptée par les États de la CEAC en mars 1999, prescrit le maintien en service opérationnel du DME  jusqu'en 2015 au moins, et prévoit que le GNSS sera complété par un système de positionnement terrestre fondé sur un réseau de DME. Tout porte donc à croire que davantage de stations DME seront requises à l'appui des développements européens futurs dans les domaines de la navigation en route et en zone terminale et qu'aucun DME ne sera retiré du service, en Europe, avant 2015. La bande 1 164 – 1 215 MHz est exploitée de manière intensive par les systèmes de radionavigation aéronautiques tant civils que militaires.  Ces systèmes sont notamment le DME, le Tacan, le SSR, l'ADS-Mode diffusé (ADS-B) et les dispositifs d'appui à la navigation en route et aux aéroports. L'introduction, dans la réglementation, d'un mécanisme fondé sur une pfd cumulative est considérée comme le seul moyen efficace de protéger le service ARNS. La valeur de la pfd ou de la pfd équivalente arrêtée par l'OACI, et acceptée par l'UIT pour l'ensemble du service RNSS, est adoptée.
Utilisation de la bande 1 215 - 1 300 MHz

Cette bande de fréquences est utilisée pour le radar primaire à longue portée, notamment le radar ATC de route, et un pays européen au moins y a recours pour la surveillance aéroportuaire. Ces services de sécurité doivent bénéficier d'une protection contre le brouillage. Les systèmes RNSS actuels et futurs faisant l'objet d'attributions dans cette bande ne seront vraisemblablement pas conçus pour des applications liées à la sécurité aéronautique. 
Malgré douze années de coexistence sans aucune notification de brouillage, le risque potentiel demeure que les systèmes RNSS puissent interférer avec le fonctionnement des systèmes ATC dans la bande 1 215 – 1 260 MHz. Ce risque, qui est lié au scénario le plus pessimiste (émetteur RNSS, a la même fréquence, aligné avec la cible et le radar), a été évalué à moins de 1% du temps de fonctionnement. Les conséquences de cette situation ne sont pas clairement connues en raison du fait que le traitement du signal corrigera partiellement la perte de détection de probabilité dans une mesure qui n'a pu encore être déterminée avec précision et parce que les techniques d'amélioration envisageables n'ont pas été évaluées.
Quelles que soient les mesures prises par la CMR 2003 pour protéger les radars ATC contre le brouillage, cette probabilité d'interférence, fût-elle très faible, doit être chiffrée et documentée car il s'agit d'une question relevant de la sécurité. Des travaux complémentaires doivent être engagés à l'effet de mieux saisir le mécanisme à l'échelle de l'ensemble de la chaîne de traitement radar, de cerner les incidences au plan opérationnel et d'évaluer la faisabilité/le coût des techniques d'atténuation.
3.3.3
Position aéronautique européenne commune en ce qui concerne l'utilisation de la bande ARNS (1 164 – 1 215 MHz).

· Il convient d'instaurer une valeur limite de pfd ou d'epfd cumulative pour l'ensemble du RNSS, à inscrire dans le Règlement des radiocommunications, pour protéger le service ARNS.

· L'epfd de –121,5 dBW/m2/MHz mentionnée dans le document CPM de l'UIT est approuvée comme valeur limite.

3.3.3
Position aéronautique européenne commune en ce qui concerne l'utilisation de la bande 1 215 – 1 350 MHz

Appuyer l'introduction d'un mécanisme réglementaire unique, applicable au RNSS dans l'intégralité de la bande 1 215 – 1 300 MHz, à titre de mesure de protection des systèmes radar ATC; soutenir également l'intégration du mécanisme agréé dans un cadre réglementaire adéquat ayant pleine force obligatoire pour les systèmes RNSS actuels et futurs.

3.4
POINT 1.28 DE L'ORDRE DU JOUR

Permettre l'utilisation de la bande 108 - 117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI.

3.4.1 Introduction
La bande 108 – 117,975 MHz est attribuée au service RNSS et exploitée par les systèmes ILS et VOR. La CMR 2000 a été saisie d'un nouveau besoin aéronautique portant sur la transmission de signaux de correction pour le GNSS et a décidé d'en inscrire l'examen à l'ordre du jour de la CMR 2003. 
3.4.2
Politique aéronautique européenne

Signaux de correction RNSS

L'OACI a arrêté, pour le système de renforcement au sol (GBAS), une série de normes concernant la transmission des signaux de correction aux aéronefs qui ont recours au GNSS. Ces normes visent à répondre aux sévères exigences en matière de précision et d'intégrité qu'imposent les opérations aéroportuaires tous temps.  L'OACI a conclu, au terme d'un examen global des attributions de fréquences aéronautiques en application de l'Article 5, que la bande 108 – 117,975 MHz constituait la meilleure option du point de vue technico-opérationnel.  La compatibilité radio entre les services aéronautiques partageant la bande 108 – 117,975 MHz et l'immunité contre le brouillage FM sont assurées par l'application des normes OACI élaborées en conformité avec les recommandations de l'UIT. 
Liaison de données de surveillance

Si l'attribution de fréquences pour la transmission de signaux de correction du GNSS constitue l'objectif primaire, un second besoin est récemment apparu, qui concerne l'utilisation de la même bande par un autre service de liaison de données pour les besoins de la navigation aérienne. L'OACI a élaboré des normes pour ce type de système, dont la fonction est de transmettre les informations fournies par les systèmes de navigation de bord à d'autres aéronefs ainsi qu'au contrôle de la circulation aérienne, via une liaison de données. Un tel système s'inscrit à l'appui des fonctions ATM et fait partie intégrante de l'infrastructure de sécurité. Le point 1.28 de l'ordre du jour ménage la possibilité d'examiner ce type d'attribution. Le secteur aéronautique s'attache, pour l'heure, à analyser les besoins en matière de fréquences (en terme de capacité et de compatibilité). Une fois en possession des résultats de ces travaux, il sera en mesure de gérer le processus d'assignation des fréquences entre les stations radio des différents systèmes aéronautiques, ce processus étant considéré comme une question interne à l'aviation.
Il est bien entendu que les nouvelles applications aéronautiques ne pourront causer de brouillage préjudiciable au service fourni dans les bandes adjacentes, comme la radiodiffusion FM. 
Position aéronautique européenne commune

Souscrire à une modification du Règlement des radiocommunications à l'effet d'autoriser l'emploi de la bande 108 - 117,975 MHz à l'échelle mondiale par des systèmes normalisés OACI d'appui aux fonctions de navigation et de surveillance au moyen d'une liaison de données, à la condition que le service de radionavigation aéronautique ait la priorité et soit protégé. Élaborer, à titre facultatif, des textes complémentaires énonçant les critères minimums applicables aux systèmes de ce type exploités dans cette bande, en termes de compatibilité avec le service de radiodiffusion et de protection de ce dernier.
3.5
POINT 7.2 DE L'ORDRE DU JOUR

Recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la Résolution 801 (CMR‑2000).  
3.5.1   Introduction

Les encombrements de la circulation aérienne dans les zones du globe à forte densité de trafic, telles que l'Europe, sont imputables au fait que l'infrastructure existante ne permet pas de répondre à la fois à l'augmentation du nombre des vols et à la nécessité d'assurer une séparation adéquate entre les aéronefs.

Parallèlement à l'évolution des besoins actuels de l'aviation, de nouveaux concepts, tels que la "prise de décision en collaboration" et les "cheminements libres", sont aujourd'hui à l'étude, qui visent à renforcer la capacité ATC et à maintenir le niveau de sécurité global. Les aéronefs devront pouvoir disposer d'un volume beaucoup plus important d'informations en temps réel pour mettre ces procédures en œuvre.
En outre, depuis les événements du 11 septembre 2001, le renforcement des services de sécurité à bord des appareils a pris une importance croissante.

Cette augmentation sensible des échanges d'informations aéronautiques peut être rapprochée du phénomène de croissance exponentielle déjà constaté dans d'autres secteurs des télécommunications (3G mobile, LAN/WAN, Internet).

3.5.2 
Politique aéronautique européenne

Dans certaines régions (comme l'Europe occidentale), les bandes de fréquences utilisées par les systèmes aéronautiques (principalement l'AM(R)S, dans la bande 118 - 137 MHz) sont saturées. Dans d'autres régions (océanique, Méditerranée), l'infrastructure de communication aéronautique en place est limitée et ne peut être étendue sur la base des systèmes actuellement employés par l'aviation civile. Pour répondre à la croissance du trafic et faciliter l'introduction des nouvelles fonctions nécessaires au renforcement de la sécurité des passagers, l'aviation civile envisage actuellement d'utiliser ou de développer des systèmes de communication de rechange fonctionnant dans d'autres bandes de fréquences.

Les fréquences actuellement attribuées à l'AM(R)S dans la bande 118 - 137 MHz sont déjà saturées dans la région centrale de l'Europe, avec pour conséquence l'impossibilité de créer certains secteurs dans les zones connaissant les plus fortes densités de trafic et de sérieuses contraintes de gestion de la bande. Des initiatives telles que le programme d'extension du 8,33 kHz pour les communications en phonie et les transmissions par liaison de données VHF (VDL) ont contribué à améliorer la situation.  Il n'en reste pas moins que cette bande de fréquences, sur laquelle s'effectuent les échanges radio classiques entre contrôleurs et pilotes (ATC), atteindra son point de saturation, en région centrale, dans les 10 à 15 prochaines années, notamment en raison du changement de concept opérationnel qui nécessitera une flexibilité et une capacité de spectre de loin supérieures.
Selon le calendrier arrêté pour le programme de rationalisation et le rythme de croissance du trafic aérien, le point de saturation peut être atteint d'ici à la fin de la décennie.

Les cycles de planification de systèmes internationaux harmonisés liés à la sécurité de la vie humaine (SOL) sont beaucoup plus longs que dans la plupart des autres domaines d'activité, raison pour laquelle ils doivent être examinés et finalisés longtemps à l'avance. Ce travail implique une appréciation minutieuse du contexte et l'établissement de plans offrant toutes les garanties que les besoins seront effectivement satisfaits dans les délais impartis.
La mise en œuvre de tout système suppose, pour l'aviation, des engagements financiers de taille.  Aussi doit-elle veiller à s'assurer, d'ici à 2006, les fréquences sur lesquelles devraient s'effectuer les essais préopérationnels de ces systèmes riches de promesses. 
Nouveaux besoins de l'aviation en matière de communication à courte distance

L'aviation civile envisage la mise en service d'une nouvelle génération de systèmes terrestres (NGTS) pour le service AM(R)S. La définition précise des besoins en fréquences pour l'Europe est en cours et devrait être connue courant 2003. Les normes techniques seront élaborées par le Groupe d'experts en communications du service mobile aéronautique (AMCP) de l'OACI.
Les études font apparaître que le recours à des technologies nouvelles (CDMA, etc.) pourrait utilement contribuer à un élargissement du spectre des fréquences au bénéfice des systèmes actuels de communication sol-air à courte distance.

L'aviation propose d'examiner, dans un premier temps, les moyens d'intégrer une partie de ces nouveaux systèmes/applications dans le présent spectre aéronautique. Les aspects "sécurité" d'un éventuel partage des bandes de fréquences avec des services existants de l'aviation civile doivent être analysés. 
3.5.3 Position aéronautique européenne commune en ce qui concerne les nouveaux besoins de l'aviation en matière de communication à courte distance

Prévoir, à la CMR 2003, l'inscription à l'ordre du jour de la CMR 2007 d'un point traitant des attributions complémentaires au service au service mobile aéronautique (route).

3.5.4   Communications aéronautiques par satellite

Le service mobile aéronautique par satellite (AMSS) de l'OACI pourvoit actuellement à la sécurité et à la régularité des communications de vol dans les zones océaniques ou reculées du monde. L'exploitation de ces systèmes AMSS de la première génération devrait prendre de l'ampleur à mesure que les avantages des communications par satellite se feront plus évidents. Plusieurs prestataires de services ATC européens utilisent l'AMSS pour les besoins de l'ATM. Ces systèmes, qui fonctionnent dans la bande MSS AMS(R)S (1 545 - 1 555 et 1646,5 - 1 656,5 MHz), ne mobilisent pas, pour l'heure, une part importante du spectre, mais cette situation devrait évoluer parallèlement à l'utilisation accrue qui en sera faite.
L'aviation civile envisage la mise en service d'une nouvelle génération de systèmes orbitaux (NGSS) pour le service AM(R)S dans les mêmes bandes de fréquences. Ces systèmes seront sensiblement plus performants que ceux de la première génération; ils pourront être exploités dans les zones à forte densité de trafic et permettront d'ouvrir de nouvelles routes. Le déploiement opérationnel intégral des applications correspondantes est prévu d'ici à 2010. La définition précise des besoins en fréquences pour l'Europe est en cours et devrait être connue courant 2003.
Des études de faisabilité ont été engagées, dans plusieurs régions du monde, sur une prochaine génération de systèmes orbitaux conçus pour l'échange de communications en rapport avec la sécurité (priorités 1 à 6). En Europe, l'Agence spatiale européenne (ASE) a mis au point un démonstrateur qui servira à étudier le potentiel de ces systèmes. Les études en question semblent offrir des perspectives intéressantes, et un accord de coopération a été signé entre EUROCONTROL et l'ASE à l'effet de pousser plus avant les travaux de spécification des futurs NGSS.
Dans le but d'optimiser l'utilisation des fréquences, la WRC 1997 avait décidé que les bandes 1 545 - 1 555 MHz et 1 646,5 - 1 656,5 MHz, jusqu'ici fractionnées entre les services mobiles aéronautiques, maritimes et terrestres, feraient l'objet d'une attribution générique à l'ensemble des services mobiles par satellite.  Soucieuse de ménager le développement futur des communications aéronautiques liées à la sécurité de la vie humaine, la WRC reconnaissait, dans le renvoi 5.375A, la nécessité d'accorder aux systèmes desservant l'AMS(R)S un accès prioritaire au spectre des fréquences.

La WRC 2000 a conservé tel quel le principe d'une attribution générique et adopté la Résolution 222 (dont les dispositions s'appliquent en vertu du 5.357A), qui prévoit que l'accès au spectre sera assuré par les administrations nationales selon une procédure de coordination. À l'heure actuelle, cette coordination se fonde sur une planification de la capacité, réalisée par les exploitants de systèmes orbitaux OSG avec l'appui et les conseils de leur administration respective. Chaque année, les besoins en matière de fréquences sont analysés dans le but de déterminer s'il est possible de les satisfaire sur la base du schéma actuel d'attribution et des plans évolutifs à court terme. Ce processus est régi par des mémorandums d'accord entre certaines administrations et les exploitants de systèmes orbitaux.  L'aviation n'y est pas associée.
Cette manière de procéder a pour conséquence d'engendrer un risque d'incertitude quant au déploiement d'un nouveau système pour l'aviation. Tout nouveau déploiement sera normalement évalué au regard du taux d'occupation de la bande de fréquences, lequel n'est pas publié et semble déjà proche du point de saturation (voir le compte rendu de la réunion du WGFM de la CEPT, tenue du 28 janvier au 1er février 2002, point 1.31 de l'ordre du jour).
La Résolution 222 préconise également l'étude d'autres méthodes, comme la hiérarchisation par degré de priorité au sein des systèmes et entre ceux-ci ou encore la préemption en temps réel, qui pourraient fournir une réponse partielle à l'augmentation attendue des demandes de fréquences pour les bandes considérées. Les éléments dont on dispose à ce jour tendent à indiquer qu'un partage des fréquences est effectivement envisageable au sein du service AMSS, mais non avec d'autres services.

La mise au point du concept NGSS exige que l'on définisse avec plus de certitude les ressources disponibles en matière de radiofréquences. La définition du système doit ménager la possibilité d'une concurrence ouverte et offrir une stabilité à long terme tout en demeurant en phase avec les besoins de l'aviation. Des engagements financiers substantiels devront être pris, dans un avenir proche, pour consolider la définition du système dans la perspective d'une normalisation par l'OACI. Faute d'un règlement complet et satisfaisant de la question de l'accès futur au spectre des radiofréquences, de tels engagements ne pourront être obtenus.
Les résultats des études associées à la Résolution 222 devraient être présentés à la CMR 2007, sous un point de l'ordre du jour consacré aux méthodes propres à garantir l'attribution, en temps réel, d'un nombre suffisant de fréquences aux services aéronautiques liés à la sécurité de la vie humaine.

3.5.5 Position aéronautique européenne commune en ce qui concerne les communications aéronautiques par satellite

L'Europe soutient la position de l'OACI.
Soutenir l'inscription, à l'ordre du jour de la CMR 2007, d'un point consacré à l'examen des résultats des études menées en application de la Résolution 222 (CMR-2000).

3.6
Autres questions

Position aéronautique européenne commune

Suivre de près le débat sur les autres propositions de points de l'ordre du jour de la CMR 20007, de façon à :

· appuyer les propositions qui visent à ménager aux systèmes aéronautiques existants et futurs un nombre de fréquences suffisant, des pénuries étant actuellement constatées dans plusieurs bandes et dans certaines régions, notamment l'Europe;

· s'opposer à toute proposition qui pourrait déboucher sur des limitations d'usage pour l'aviation sans qu'il ait été procédé aux études nécessaires.  
4. SIGLES ET ABRÉVIATIONS

3G
: 3ème génération
ADS
: Surveillance dépendante automatique

AM(R)S
: Service mobile aéronautique (route)
AMS(R)S
: Service mobile aéronautique (route) par satellite

ARNS
: Service de radionavigation aéronautique

ATC
: Contrôle de la circulation aérienne
ATM
: Gestion de la circulation aérienne

ATS 
: Services de la circulation aérienne

CAMR
: Conférence administrative mondiale des radiocommunications
CDMA
: Accès multiple avec détection de porteuse
CEAC
: Conférence européenne de l’aviation civile

CEPT

: Conférence européenne des administrations des Postes et Télécommunications

CMR
: Conférence mondiale des radiocommunications

CNS 
: Communications, navigation et surveillance

CPG
: Groupe de préparation de la Conférence

CPM
: Réunion de préparation de la Conférence

DME
: Dispositif de mesure de la distance

EESS
: Service d'exploration de la Terre par satellite

EPFD
: Puissance surfacique équivalente

FM
: Modulation de fréquence

FSS
: Service fixe par satellite

GBAS
: Système de renforcement basé au sol
GNSS
: Système mondial de navigation par satellite
GSO
: Orbite des satellites géostationnaires
ILS
: Système d'atterrissage aux instruments

IMT2000
: International Mobile Telecommunications 2000
LAN
: Réseau local
MLS
: Système d'atterrissage hyperfréquences

MSS
: Service mobile par satellite
NGSS
: Système orbital de la prochaine génération

NGTS
: Système terrestre de la prochaine génération

NRA
: Administration nationale des radiocommunications

PFD
: Puissance surfacique
RL
: Radiolocalisation

RR
: Règlement des radiocommunications
RLAN
: Réseau local de radiocommunication
RNSS
: Service de radionavigation par satellite

SARP
: Normes et pratiques recommandées

SOL
: Sécurité de la vie humaine
UIT
: Union internationale des télécommunications

UIT-R
: Union internationale des télécommunications - Secteur radiocommunications

VDL
: Liaison de données numérique VHF

VOR
: Radiophare omnidirectionnel VHF

WAN
: Réseau longue distance
ANNEXE A

Comparaison entre la PAEC et les positions de l'OACI, tels qu'approuvées par le Conseil de l'OACI le 16/04/2003. On notera que la PAEC englobe la politique aéronautique spécifique à l'Europe. Le tableau ci-dessous se limite à une comparaison des positions officielles. 
	Point ordre du jour CMR03
	Comparaison
	Commentaires

	1.1
	Identique
	

	1.3
	Identique
	

	1.4
	La PAEC soutient et complète la position de l'OACI
	La PAEC prend en considération les résultats des derniers échanges de vues UIT, EUROCONTROL, AMCP OACI et GEPNA OACI sur les besoins de l'ARNS (MLS inclus). 

	1.5
	La PAEC soutient et complète la position de l'OACI
	La PAEC prend en considération les résultats des échanges de vues OACI, IATA et EUROCONTROL sur les futurs systèmes aéronautiques aéroportuaires.  

	1.6
	Identique
	

	1.8
	Identique
	

	1.9
	Identique
	

	1.11
	Identique
	

	1.14
	Identique
	

	1.15 (Rés. 605)
	Analogue
	

	1.15 (Rés. 606)
	 Identique
	

	1.16
	Identique
	

	1.17
	Identique
	

	1.20
	Identique
	

	1.22
	Identique
	

	1.28
	Analogue
	

	1.31
	Identique
	

	2
	Identique
	

	4
	Identique
	

	7.2
	La PAEC soutient et complète la position de l'OACI
	La PAEC intègre les résultats des derniers échanges de vues OACI et EUROCONTROL et préconise donc des attributions de fréquences aux futurs systèmes de télécommunications aéronautiques. 


ANNEXE B

Comparaison entre la PAEC et la position militaire de l'OTAN pour la CMR-03 de l'UIT.

	Point ordre du jour CMR03
	Remarque – position militaire de l'OTAN
	Commentaires

	1.1
	L'OTAN ne commente pas les renvois 5.203 et 5.359A mais est favorable à la suppression des renvois nationaux.
	La PAEC ne traite que des renvois qui concernent des pays européens.



	1.3
	La position de l'OTAN est plus spécifique en ce sens qu'elle met l'accent sur l'emploi des bandes.
	

	1.4
	Pas de position OTAN.
	La PAEC ménage une capacité de spectre pour les besoins futurs de l'ARNS (MLS inclus). 

	1.5
	Des conditions d'acceptabilité précises sont énoncées pour les bandes 5 150 – 5 350 et 5 470 – 5 725 MHz.
	La PAEC ménage une capacité de spectre pour d'éventuels besoins aéronautiques futurs.

	1.6
	Pas de position OTAN
	

	1.8
	Les bandes de fréquences militaires doivent être protégées. Les critères de protection énoncés dans l'UIT-R RA769-1 ou l'UIT-R SA.1029 sont à rejeter.
	PAEC - Aucune révision des valeurs contenues dans l'Appendice S3 du Règlement des radiocommunications, ni aucune autre disposition réglementaire sur les rayonnements non désirés ne doit invalider les limites fixées pour les systèmes radio aéronautiques dans l'Annexe 10 de l'OACI.

	1.9
	Pas de position OTAN
	

	1.11
	Pas de position OTAN
	

	1.14
	Pas de position OTAN
	

	1.15 (Rés. 605)
	Dans la bande 1 164 – 1 215 MHz, la limite de pfd de –121,5 dBW/m2 dans une bande quelconque de 1 MHz est jugée adéquate pour la protection de l'ARNS, y compris le TACAN.
	La PAEC préconise la valeur limite cumulative (epfd = –121,5 dBW/M2/MHz) retenue par l'OACI et l'UIT.

	1.15 (Rés. 606)
	La protection des radars desservant le RLS et l'ARNS doit être mise en balance avec les besoins militaires du RNSS en cours de développement. Cette protection devrait être assurée par voie de contrainte réglementaire.
	La PAEC, en tant que solution de compromis entre les partenaires aéronautiques européens, est plus souple et prévoit seulement un mécanisme réglementaire pour protéger les radars contre le RNSS; 

	1.16
	Prône le statu quo pour les bandes de fréquences 1 350 – 1 452 MHz et la suppression de la Résolution 127.
	Le partage des liaisons de connexion non OSG ne peut être envisagé que sur la base d'études acceptées.

	1.17
	En faveur d'un reclassement sans limitation de l'attribution au service RL dans la bande 2 900 – 3 100 MHz.
	Tout reclassement en statut primaire doit être assorti d'une protection adéquate des services aéronautiques actuels et futurs.

	1.20
	Maintien du statu quo et suppression de la Résolution 124
	Ne modifier aucune des attributions aux services aéronautiques dans les bandes situées au-dessous de 1 GHz. Prendre en compte la position de l'OACI sur le point 1.1 de l'ordre du jour en ce qui concerne les numéros 5.181, 5.197 et 5.259.

	1.22
	Pas de position OTAN
	

	1.28
	En faveur de l'utilisation de la bande pour la transmission des signaux de correction différentielle du RNSS.
	Outre la transmission des signaux de correction différentielle du RNSS, la PAEC prône également l'introduction de la VDL Mode 4.

	1.31
	Les nouvelles attributions MSS (espace-Terre) dans les fréquences situées autour de 1,5 GHz devraient être assorties de contraintes adéquates (limites pfd, par ex.), afin de garantir la protection des services fixes et mobiles.

Les autres attributions MSS (Terre-espace) projetées devraient tenir compte des impératifs d'espacement géographique entre les stations radio (terrestres) des services concernés et ménager un spectre adéquat pour les sondes météo.
	S'opposer aux propositions d'attributions au MSS dans l'une quelconque des bandes de l'ARNS comprises entre 1 et 3 GHz jusqu'à ce que les études sur l'utilisation de ces bandes par l'aviation et le partage des fréquences aient été menées à terme et que les résultats répondent aux besoins de l'OACI.

	2
	Pas de position OTAN
	

	4
	Pas de position OTAN
	

	7.2
	Pas de propositions spécifiques dans la position OTAN
	La PAEC prend en considération les résultats des derniers échanges de vues OACI et EUROCONTROL. Elle préconise en conséquence des attributions de fréquences aux futurs systèmes de télécommunications aéronautiques. 


_______________
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